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CCrriissee  ddeess  ssuubbpprriimmeess  ::  aauu
bboorrdd  dduu  pprréécciippiiccee,,  ffaaiitteess
uunn  ggrraanndd  ppaass  eenn  aavvaanntt..

Les grands fonds d'investissement
américains n'en finissent plus de payer
la crise des " subprimes ". L'exemple de
Carlyle (dont la famille Bush détient
d'importants intérêts) et de sa filiale
spécialisée dans les titres hypothécai-
res Carlyle Capital Corp.(CCC), en est
une parfaite illustration. Ce fond spécu-
latif gérant 21,7 milliards de dollars de
titres hypothécaires a vu sa cotation
suspendue le 6 mars 2008 à la Bourse
d'Amsterdam après que le titre ait dévis-
sé de 58,30 % en séance. CCC se trou-
vait dans l'incapacité d'obtenir de nou-
veaux crédits bancaires pour assurer la
valeur des titres qu'il détenait. Il ne lui
restait plus qu'à vendre ses " junk bonds
" (obligations pourries) en urgence,
enregistrant par la même
des pertes colossales. A tel
point que le 7 mars, les
dirigeants de CCC ont
annoncé " n'exclure aucu-
ne option ", ce qui signifiait
que le dépôt de bilan
n'était pas impossible.
Dans son édition du 8
mars, le New York Times
rappelait que William
Conway, un des fonda-
teurs de Carlyle, évoquant
la spéculation sur les titres
hypothécaires, mettait en
garde il y a un an les aut-
res dirigeants du fond en écrivant : " Je
sais que cet environnement financier ne
peut durer éternellement, et je sais aus-
si que plus il durera, pire ce sera lors-
qu'il touchera à sa fin. " Pour Carlyle, la
fin semble en effet très proche.

LLee  mmaarrcchhéé  aauuttoommoobbiillee
aamméérriiccaaiinn  ss''eeffffoonnddrree

Alors que 17 millions de voitures étaient
vendues aux Etats-Unis en 2005 (contre
16,56 millions en 2006 et 16,1 millions
en 2007), le cabinet d'études de marché
JD Power estime qu'en 2008 seulement
14,95 millions de véhicules seront ven-
dus, soit une baisse de 13 % entre
2005et 2008. Tous les constructeurs
sont touchés y compris les groupes
japonais, européens ou coréens.  

LLaa  ffaaiilllliittee  ddee  llaa  NNoorrtteerrnn
RRoocckk  ::  nnaattiioonnaalliissaattiioonn  ddeess
ppeerrtteess

La Northern Rock, célèbre banque bri-
tannique nationalisée en février 2008
par le Premier ministre Gordon Brown
pour éviter la faillite, vient d'annoncer la
suppression d'un tiers de son personnel

d'ici à 2011 - la banque compte actuelle-
ment près de 6 500 salariés. Notons
que Gordon Brown, n'a pas hésité à fai-
re injecter 73 milliards d'euros par l'Etat
en prêt d'urgence et garantie des
dépôts. Comme quoi l'un n'empêche
pas l'autre.

LLaa  gguueerrrree  eenn  IIrraakk,,  pplluuss
cchhèèrree  qquuee  cceellllee  ddee  CCoorrééee

Joseph Stiglitz, prix Nobel d'économie,
estime dans son dernier livre que le
coût réel de la guerre en Irak s'élève à
plus de 12,5 milliards de dollars par
mois, auxquels il faut ajouter les 3,5
milliards mensuels en Afghanistan. Pour
sa part, le Pentagone reconnaît que 406
milliards de dollars ont déjà été englou-
tis pour la guerre en Irak. Au total,

Joseph Stiglitz estime que d'ici 2017, le
conflit aura coûté plus de 3 000 milliards
de dollars, pendant que le Pentagone
avance de son côté la modique somme
de 2 400 milliards de dollars. Dans tous
les cas, le coût dépassera largement
celui de la guerre du Golfe de 1991 (88
milliards de dollars) et dépassera obli-
gatoirement celui de la guerre de Corée
(456 milliards de dollars).

PPrrooffiittss  dduu  ppééttrroollee  ttoouujjoouurrss
eenn  hhaauussssee

Les bénéfices des plus grandes compa-
gnies occidentales de pétrole ne ces-
sent de s'envoler. Ainsi en 2007, les
sept premières (ExxonMobil, Shell, BP,
Total, Chevron, ConocoPhillips et ENI)
ont empoché plus de 150 milliards de
dollars de profits, non pas grâce à une
quelconque hausse de la production,
mais à cause du " pétrole cher ".
Soulignons que le prix du baril de
pétrole à New York est passé de 60
dollars le 1er mars 2007 à 103,25 dol-
lars à la clôture du 20 mars 2008, soit
une hausse de près de 42 %. 

MMiicchheelliinn  eenn  rroouuttee  vveerrss  lleess
3300  %%  ddee  ggaaiinnss  ddee  pprroodduucc--
ttiivviittéé  ??

Comme en 1999, l'annonce de bénéfi-
ces importants rime avec licenciements
boursiers. Ainsi le groupe Michelin, qui
a pourtant dégagé en 2007 des profits
en hausse de 34,7 % (soit 772 millions
d'euros), a décidé de fermer le site
Kleber de Toul, entraînant ainsi la sup-
pression de 826 emplois. Pourquoi ?
Réponse de Michel Rollier, cogérant du
groupe : " un des trois axes du plan
2010 de Michelin est de réaliser plus de
30 % de gains de productivité en cinq
ans. " Et Michel Rollier d'expliquer que
son rival coréen Hankook produit 10
millions de pneus par an en Hongrie
avec 1 000 salariés, alors qu'à Toul, les
826 salariés n'en produisent que 3
millions. Pour rester compétitif, Michelin
annonce vouloir " augmenter la taille
des sites " de production tout en procé-
dant à des " regroupements ". Bien sûr,
Michelin pense à " l'expansion " de ses
usines implantées dans des pays à bas
coût de main-d'œuvre comme la Chine,
le Brésil ou la Russie.
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la récession est déjà engagée aux USA
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Éditorial

OOuuii,,  rreettoouurr  aauuxx  3377,,55

Jeudi 27 mars, le processus de "
concertation " entre les " partenai-
res sociaux " et le gouvernement

dans le cadre du " rendez-vous 2008 "
sur les retraites a été lancé. L'objectif
avoué du gouvernement est
l'allongement à 41 annuités de cotisa-
tions pour une retraite à taux plein.
Autrement dit, faire travailler les salariés
un an de plus à partir de 2009. En réali-
té, cette disposition est déjà inscrite
dans la loi Fillon de 2003, loi qui avait
imposé aux fonctionnaires le passage
de 37,5 à 40 annuités sous le fallacieux
prétexte d'équité avec le privé. 
Or il faut se souvenir de ce qui s'était
passé en 2003, aussi douloureux que
cela puisse être pour certains. Les
directions syndicales, au premier rang
la direction confédérale de la CGT, sui-
vie il est vrai par les autres, n'avaient
absolument pas défendu dans les mobi-
lisations la lutte pour le maintien des
37,5 annuités dans la Fonction publique
et le retour aux 37,5 pour tous afin
d'harmoniser public et privé au lieu de
niveler par le bas. Prétexte invoqué : le
problème du financement des retraites,
menacées, nous disait-on, par la haus-
se démographique et l'allongement de
la durée de vie. Et la réforme Fillon pas-
sa, grâce à ces " arguments " et au
refus de l'unité syndicale pour le main-
tien des 37,5 annuités, considérées
comme non réalistes. La loi Fillon ainsi
avalée prévoyait déjà dans son texte
l'allongement d'un an de travail à partir
de 2009. 
Que vont nous dire maintenant les
directions syndicales ? Les " argu-
ments "sur la crise des retraites n'ont-
ils plus cours ? Malheureusement, il est
fort à parier que nos responsables syn-
dicaux qui ont de la suite dans les idées
vont nous ressortir les mêmes salades.
La " journée d'action " réalisée le 29
mars " pour les retraites et les salaires "
tendrait à le prouver si l'on en juge par
la faiblesse de la mobilisation. Pourquoi
y avait-il si peu de monde ? Peut-être
tout simplement parce que les retraités
et les salariés n'avaient aucune envie
de se mobiliser pour des manifestations

qui n'avaient pas comme mot d'ordre le
" non aux 41 annuités " pas plus que
celui du retour au 37,5 pour tous public-
privé. L'appel de l'Union générale des
fédérations de fonctionnaires (UGFF-
CGT) parle de " revenir sur
l'allongement de la durée de cotisation "
mais se garde bien de citer ne serait-ce
qu'une seule fois le chiffre même de 41
annuités. 
En revanche, toujours les mêmes
" revendications " qu'en 2003 selon les-
quelles " une contribution doit être
instaurée sur les revenus financiers des
entreprises ", fausse-bonne idée qui
remet en cause le système de retraites
par répartition basé sur le financement
par le salaire différé conformément à la
fondation de la Sécu. En effet, si
l'employeur met son propre argent dans
les caisses, c'en sera fini de la Sécurité
Sociale par répartition solidaire. Le prin-
cipe de " qui paye commande " sera
alors celui que les patrons appliqueront
à la protection sociale. En d'autres ter-
mes, la proposition de la direction de la
CGT qui est aussi celle dorénavant de
la plupart des centrales syndicales,
c'est l'ouverture du poulailler au renard
par la grande porte.
Un " autre financement " est possible
pour combler le trou de la Sécu et donc
des retraites : exiger le remboursement
à la Sécu par l'Etat des exonérations de
charges patronales qu'il a consenties
par millions d'euros, arrêter ces mêmes
exonérations, qui constituent un hold-up
sur les salaires, augmenter les salai-
res…
Il a depuis longtemps été prouvé que
ces seules mesures suffiraient à sauver
les retraites. Le reste n'est qu'une mys-
tification. 
A l'issue des manifestations du 29 mars,
Bernard Thibault a parlé de " mise en
jambes " Ceci ne peut avoir qu'un sens :
la fin des " journées d'action " démobili-
satrices et l'action unie sur un seul axe :
retrait de la loi Fillon, non aux 41 annui-
tés, retour aux 37,5 public-privé
.

Pedro Carrasquedo 
30 mars 2008
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Chronique d’une fin de Régime

Evidemment, pour Sarkozy et sa
bande, tout est bon pour tenter
de susciter l'atmosphère de la

cohésion nationale qui accompagne la
sinistre chasse aux immigrés et à leurs
enfants " sans papiers " et l'escalade
des " réformes ". Le chauvinisme étant
destiné à encamisoler les masses. 

LLee  RRaappppoorrtt  AAttttiillaa

Précédemment, Jacques Attali,
l'ancien conseiller personnel de
Mitterrand, de gauche, bien rangé, est
devenu missionnaire et petit rapporteur
d e
Sarkozy.
Compétitif
dans son
genre, il
r e s t i t u e
son rap-
port, fissa.
Et propo-
se de tout
passer à
la désher-
beuse. Le
tout sous
p ré t e x t e
de " libé-
rer la
croissan-
ce ". Avec
la béné-
diction de
Ségolène
Royal soi-
m ê m e ,
Attali préconise : la suppression pro-
gressive des départements , accentuer
la baisse des " coûts du travail " ( salai-
res et effectifs) , supprimer la carte sco-
laire, généraliser l'alternance école -
entreprise à l'université,  développer les
financements privés des universités et
leur autonomie comme l'avait exigé
Strauss -Kahn , réduire à 1% la part des
dépense publiques dans le Produit
Intérieur brut ( PIB) , généraliser les

dérogations par branche et par entrepri-
se à la durée légale du travail, décréter
que deux fonctionnaires sur trois partant
en retraite ne sera pas remplacé, etc.
Attali s'en prend aussi aux professions
d'avoué, de notaire, de pharmacien, et
de chauffeur de taxi. Mais ces derniers
sont parvenus à faire reculer le gouver-
nement, par deux grèves successives.

CCoohhaabbiittaattiioonn,,  nnoouuvveellllee
mmoouuttuurree

On aura beau dire : le rapport Attali,
quels que soient les grincements de

dents des parlementaires du PS avant
d'avaler cette couleuvre géante, scelle
la cohabitation qui se fait jour entre
Sarkozy et ce qu'il est encore convenu
d'appeler " la gauche ".

Le résultat des municipales rend cette
cohabitation inévitable. Il s'agit de la
cohabitation entre un Chef de l'Etat
affaibli et la quasi-totalité des présidents
de Région, la majorité des présidents

de Conseils généraux, la majorité des
maires des grandes et moyennes com-
munes, dont Paris, Lyon, Lille.

NNii  aarrmmee,,  nnii  vviioolleennccee  eett
ssaannss  ppaasssseerr  ppaarr  lleess
ééggoouuttss..

Dans le même temps, nous assistons
à une recrudescence des scandales et
fric-frac. Ainsi, la fraude organisée par
un trader et employé de la société géné-
rale. 5 milliards d'euros. Ni arme, ni vio-
lence et sans passer par les égouts.
Désormais, le casse de Nice perpétré le

20 juillet 1976 dans les coff-
res forts de la société géné-
rale de Nice passe pour un
travail d'amateurs (3).
Jérôme Kerviel, 31 ans,
l'auteur de ce " joli  coup ", a
été incarcéré à la Santé pen-
dant un mois et demi pour "
empêcher qu'il se concerte
avec d'éventuels complices "
et qu'il " détruise des preu-
ves " 

FFlluuiiddee  ggllaacciiaall

Ce n'est pas le cas de tout
le monde. Ainsi, le sieur
Denis Gauthier Sauvagnac,
qui a bien mérité le titre de
parrain de l'UIMM, reste,
quant à lui libre pendant sa
mise en examen. Libre de
détruire d'éventuelles preu-
ves. L'affaire s'envenime

depuis septembre, jour où Madame
Parisot a révélé l'existence d'une caisse
de 600 millions d'euros de trafic
d'argent liquide. Une caisse noire de
l'UIMM (4) pour " fluidifier les relations
sociales ". Un grisbi anti-grève, en clair.
Ainsi procèdent les héritiers des maîtres
des Forges. Cet argent servait aussi
bien à " soutenir " les malheureux
patrons en butte à des grèves qu'à
graisser la patte de syndicalistes de
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Parisot -Sauvagnac

TToouucchhee  ppaass  aauu  ggrriissbbii......
Lazare Ponticelli s'est éteint le 12 mars 2008 à l'âge de 110 ans. C'était le dernier rescapé de la boucherie de 14 -18 qui, rien
que pour la France, causa la mort de 1 million 500 000 travailleurs et paysans sous l'uniforme pour le compte des rapaces
impérialistes européens et américains. Sarkozy a voulu mettre en scène un hommage national à ce dernier des " poilus "…"
Je refuse ces obsèques nationales "  avait-il déclaré à la veille des cérémonies du 11 novembre 2007. Il refusait la guerre.
Il en refusait tout autant les honneurs militaristes. Comme le chantaient ses  frères mutins de 1917 " Adieu la vie, adieu
l'amour, Adieu toutes les femmes, C'est pas fini, c'est pour toujours,De cette guerre infâme, C'est à Craonne, sur le plateau,
Qu'on doit laisser sa peau " (2) 
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liste de l'édile sorti était soutenue par le
PS, le PC, le groupuscule des radicaux
bourgeois " de gauche ". Ce, après une
campagne de haine dont les staliniens
sont capables. Une fois battus, ces gens-
là s'exclament " Montreuil livrée aux
bobos " ! Or, à Montreuil comme partout
où ils tiennent des villes, ce sont ces " anti
bobos " qui ont favorisé la spéculation
immobilière et l'accession à la propriété à
des prix exorbitants au détriment des
logements HLM et des familles ouvrières
mal-logées. Ecumant de haine, le maire
battu Jean Pierre Brard, prétend que
Voynet a été élue grâce à l'UMP et à la
droite. Qu'il se console : il est fort à parier
que  Voynet poursuivra la même politique
municipale qu'auparavant. Et, dans
l'adversité, il n'est pas le seul : le PC a
perdu Aubervilliers, Calais. Fiefs et bas-
tions tombent les uns après les autres.  Y
compris le Conseil général du neuf-trois.
Les salariés, les jeunes, les chômeurs,
par leur abstention massive, font la grève
du vote parce qu'ils ne reconnaissent plus
les directions du PS et du PCF comme
leurs représentants et ne voient plus dans
les élections le moyen d'affirmer leur
volonté politique indépendante.

Daniel Petri-
le 23 mars 2007

1)- Le Monde 9 novembre 2007
2)- Extrait de la Chanson de

Craonne, auteur anonyme.
Craonne- commune de l'Aisne 
3)- C'est en passant par les

égouts qu'une bande de pieds
nickelés s'étaient introduits dans
la salle des coffres de cette suc-
cursale de la Société générale.
Ils y avaient laissé un mot "  ni
arme, ni violence et sans haine "
Sans haine, pas tout à fait car le
cerveau de cet " exploit " était un
activiste fasciste.
4)- Union des industries et

métiers de la métallurgie, ancien-
nement Union des industries
métallurgiques et minières,
colonne vertébrale  .du MEDEF

5)- Boutade de Coluche, à propos des
ministres français à la fin des années 70
6)- Cf. article sur le bilan des municipa-

les dans ce numéro de La Commune 

chuté " doit jeter l'éponge face à un "
divers droite ", Fromentin qui veut "
réveiller Neuilly, la belle endormie " et
face à deux colistiers : Arnaud Teuillé,
ancien chef de la section locale UMP  et

le rejeton Jean
Sarkozy. S'ensuit un
duel scabreux entre
Fromentin et Teuillé
aux municipales.
Curieusement, l'UMP
soutient le " divers
droite " Fromentin
pendant que Teuillé,
devenu dissident,
reçoit le soutien du
maire voisin de
Levallois, Balkany et
s'affiche avec la
mère de Nicolas
Sarkozy. Au final,
c'est Fromentin qui
l'emporte, dans une
ambiance délétère. A
telle enseigne que

l'écurie Fromentin  stigmatisant " la mul-
tiplication d'at-taques calomnieuses "

PPCCFF  ::  llaa  cchhuuttee  lliibbrree

Les municipales s'achèvent donc sur
fond d'abstentions record. Ces absten-
tions sont principalement des absten-
tions ouvrières et populaires (6). Dans
le même temps, loin de se relever, le
PCF poursuit inexorablement sa chute.

L'exemple le plus marquant en est le
cas de Montreuil où le maire sortant,
apparenté PCF, dirigeant cette ville
depuis près d'un quart de siècle, a été
battu à plate couture par Voynet. Cette
défaite est d'autant plus cuisante que la

pacotille voire même, dit -on, à financer
des groupuscules de nervis d'extrême
droite ( c'est Le Pen qui le dit !) . Bref, un
cloaque. Le Denis Gauthier Sauvagnac,
délégué général de l'UIMM, s'est fait pren-
dre en flag par le
Tracfin, organisme
de lutte contre le
b l a n c h i m e n t
d'argent, alors qu'il
" prélevait " des
mallettes de 26 à
32 kilos de liquide.
Cette affaire sert

de prétexte et de
point de départ à
une guerre sans
merci entre les
dirigeants du
Medef, Parisot en
tête, et les " ton-
tons flingueurs "
de l'UIMM, que
Parisot veut déles-
ter d'une grande
partie de leurs prérogatives dans les orga-
nismes de négociation ou de gestion pari-
taires avec les représentants des syndi-
cats de salariés. S'agit-il de restructurer et
de réorganiser le Medef avant la réforme
du Code du travail qui se trame contre les
salariés et les contrats collectifs ? Une
chose est certaine, c'est bien une lutte de
pouvoir qui est engagée, à couteaux tirés,
entre les protagonistes de cette affaire
sale. Et, sous cette forme, une crise sans
précédent de direction de cet
Etat-major des capitalistes et
des banquiers qu'est le MEDEF.

UUMMPP--ssuurr--  SSeeiinnee

Cette crise du MEDEF est
d'autant plus préoccupante pour
le capital financier que l'UMP
peine à être la direction politique
de la bourgeoisie et le parti de
choc anti-ouvrier que Sarkozy
avait conçu. Moins d'un an
après l'intronisation de Sarkozy,
l'UMP apparaît pour ce qu'elle,
est une bande d'aventuriers
dont " la moitié sont  bons à rien
et l'autre moitié sont prêts à tout
" (5). C'est ce qu'illustre la campagne de
Neuilly. La ville dont Sarkozy fut maire et
dont le fils cadet est maintenant conseiller
général.  A l'origine, la tête de liste UMP
devait être David Martinon, le porte-parole
du Chef de l'Etat. Le 11 février, ce " para-

Chronique d’une fin de Régime
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Jean-Pierre Brard, ex-maire de Montreuil-sous-Bois
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Sans elle, notre mensuel n'aurait jamais
pu paraître les dix premières années.
Vaille que vaille, elle a confectionné,
maquetté, corrigé notre journal, son jour-
nal, et lui a permis d'exister comme men-
suel. Sans doute l'a-t-elle payé de sans

santé. Sans doute. Et
nous lui sommes donc
redevables à jamais. 
Et nous n'oublierons
jamais que ce modeste
journal, qui est cepen-
dant notre fierté, car il est
le symbole d'esprits lib-
res, nous le devons à
MH, la meilleure maquet-
tiste, la meilleure correc-
trice, la meilleure du
comité de rédaction, dont
elle est membre à jamais. 
M.H., c'était bien sûr aus-
si l'amie. 
L'amie de tous les
instants, de toutes les cir-
constances, bonnes ou
mauvaises.   " J'ai le sens
du devoir ", disait-elle,
oui, dans le combat poli-
tique, dans le combat
laïque, elle s'engageait
sans réserve, sans aut-
res limites que celle que
sa santé lui a infligées.
Que notre pleine solidari-
té accompagne la souf-
france de Daniel, son
compagnon, et Nicolas et
Olivier ses enfants. A elle
qui aimait tant les chants
révolutionnaires, je lui
dirai, en notre nom à tous
:

Adieu Camarade,
Adieu Noble cœur !
Adieu à la combattante
de la IVème
Internationale ! 

PPoouurr  LLaa  CCoommmmuunnee,,  JJPP  CCrrooss

M.H. disait souvent : " j'ai le sens du
devoir ". Et il est vrai que dans les
moments les plus difficiles, ce sens du
devoir, c'est-à-dire cette conviction
ancrée à jamais du combat pour

l'émancipation sociale, ne l'ont jamais
quittée. 

Marie-Hélène n'est plus. On
l'appelait tous affectueusement
M.H., pour les initiales de son

prénom.

Pour ses camarades de la Commune,
que je représente ici,
pour nous tous, c'est une
perte immense.

Nous avons milité
ensemble depuis son
engagement dans les
années 80, dans le même
parti, dans la même ville,
ici à Montpellier.
A la Fac, elle a tout de
suite donné son énergie,
qui était sans limites,
dans le syndicalisme étu-
diant, l'UNEF. Elle y
défendait l'idée d'un syn-
dicalisme indépendant et
les étudiants ont très vite
découvert en elle une
militante dévouée qui ne
comptait pas ses heures.
Ce sera sa ligne de
conduite dans toutes les
circonstances. 
Au PCI où elle travailla
comme permanente pen-
dant plus de dix ans, où
elle fut la secrétaire atti-
trée de Pierre Lambert
jusqu'à l'exclusion dont
nous fûmes frappés en
mai 1992, parce que
nous étions, elle et nous,
naïfs au point de croire
qu'il pouvait y avoir une
démocratie interne dans
ce parti. 

Dans l'organisation " La
Commune " qu'elle cons-
titua avec nous, toujours
et partout, la même
conviction, le même courage, la même
générosité.

Les nôtres
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Marie-Hélène Weber, 1958-2008

HHoommmmaaggee  àà  MMaarriiee--HHééllèènnee  WWeebbeerr                        
Marie-Hélène Weber, notre amie et camarade, est décédée dimanche 2 mars d''un arrêt cardiaque. Elle aurait eu 50 ans au
mois de mai. Elle a été incinérée à Montpellier le jeudi 6 mars. Sa mort brutale, aussi cruelle qu'inattendue nous laisse, nous,
ses camarades et si nombreux amis sans voix. Nous étions près de 200 à nous retrouver en quelques jours pour un dernier
hommage. Au nom de La Commune, l'organisation qu'elle a construite jour après jour, nuit après nuit, en particulier en réalisant
notre mensuel depuis le premier numéro, Jean-Paul Cros, membre du Comité Central et ami de Marie-Hélène  a tenu à témoi-
gner de notre douleur et de la perte immense que sa disparition  signifie pour nous. On trouvera ci-dessous son discours.
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C'est donc bien d'une abstention
d'abord et avant tout ouvrière et
populaire dont il s'agit.

L'abstention de droite existe aussi, cer-
tes, mais dans une très moindre mesu-
re.
Qu'ont voulu ainsi signifier les électeurs
des villes ouvrières, comme celles de la
région parisienne ( 56% à Saint-Denis
!), sinon qu'ils ne se reconnaissaient en
rien dans la politique menée par les
directions des partis censés les repré-
senter. Il s'agit de fait, non d'un phéno-
mène de passivité comme veulent sou-
vent le faire croire ces  mêmes partis,
mais bien d'une grève du vote.
Ce vide politique de la représentation
ouvrière, déjà présent les dernières
années ne fait que s'approfondir. Il sera
nécessairement comblé par la recher-
che d'une issue aux problèmes aux-
quels la classe ouvrière est confrontée
sur le terrain direct de la lutte des clas-
ses, grèves, manifestations…
Les grèves en cours en sont d'ailleurs
les signes avant-coureurs. C'est bien
cela qui terrorise ceux qui nous gouver-
nent, en incluant les gestionnaires de la
bourgeoisie que sont les directions des
partis de la gauche plurielle. Le phéno-
mène abstentionniste est de ce point de
vue la leçon majeure de ces élections.

PPoouurrssuuiittee  dduu  ddéécclliinn  dduu
PPCCFF

D'aucuns avaient été un peu vite en
besogne, au soir du 1er tour, en annon-
çant un sursaut du PCF, voire une
renaissance, à la lumière de quelques
rares succès tels que Dieppe ou
Vierzon. La satisfaction du premier  tour
n'a été que de courte durée. Le PCF
continue son déclin politique et donc
électoral. Les pertes de Montreuil,
Aubervilliers, Calais, Pierrefitte, Vizille,
Denain, Villeneuve-lès-Maguelonne
Pont-de-Claix,mais aussi du départe-
ment de la Seine St Denis en témoi-
gnent.Et les gains (17 villes) sont loin de

AAbbsstteennttiioonn  rreeccoorrdd

La première, la plus importante des leçons est celle du record du pourcentage
d'abstentions …Qu'on en juge.

Ce taux record d'abstentions inégalé dans toute l'histoire de la Vème république est
à rapprocher du score inverse de record de participation à la présidentielle de 2007.
L'abstention est d'autant plus forte que la commune est peuplée ( son taux est de
39,5% dans les communes de plus de 3500 habitants contre 24,5% dans les autres)
Dans les villes dirigées par le PCF, elle est nettement plus élevée (46,2%) au-des-
sus même de 50% dans 15 villes (sur 32 villes de plus de 3500 habitants), pour la
plupart dans la région parisienne (1)

Quelques exemples :

Bilan des élections municipales de mars 2008
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AAbbsstteennttiioonnss  eett  ppaanniieerr  ddee  ccrraabbeess
Les élections municipales des 9 et 16 mars dernier sont incontestablement une défaite cinglante pour Sarkozy et son gou-
vernement et une Berezina pour le Modem de Bayrou, l'autre parti de la droite. La " gauche " a gardé, conquis ou reconquis
une majorité de grandes villes : Paris, Lyon, Toulouse, Strasbourg, Rouen, Caen, Amiens, Metz, Reims, …Elle administre
désormais 71,7% de la population des villes de plus de 9000 habitants (contre 56% en 2001)Le PS renforce sa prééminen-
ce au sein de la gauche : près de la moitié (46,2%) de la population des villes de plus de 9000 habitants est administrée par
lui. Cela en termine-t-il avec les leçons politiques de ces élections ? Certainement pas. Analyse.
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compenser les pertes (24 villes)
Le bilan des villes désormais dirigées
par le PCF est visible selon le tableau

ci-dessus: (2)
Le PCF gère aujourd'hui un ensemble
de communes de plus de 3 5000 habi-
tants qui totalisaient 2 670 000
d'habitants au recensement de 1999,
soit 4,5 % de la population française.
Ces communes sont réparties dans 45
départements. 
Le dirigeant PCF Roger Martelli est
contraint d'en conclure : "  Le recul enre-
gistré par le PCF est donc moindre que
ceux que lui avaient apportés les précé-
dentes consultations depuis 1983. Mais
il n'est pas pour autant enrayé (…) "
Le moins que l'on puisse dire…

LL''hhoonnnneeuurr  ppeerrdduu  dd''AArrlleettttee
LLaagguuiilllleerr  eett  ddee  LLuuttttee
oouuvvrriièèrree

En 2003, en refusant de participer à
l'ignominie de l'appel quasi unanime
(LCR incluse) au vote Chirac pour pré-
tendument battre Le Pen à la
Présidentielle, Lutte ouvrière avait fait
preuve d'un courage certain.
Il faut croire qu'elle a été taraudée par le
remords et qu'elle a cherché à faire
amende honorable dans ces élections
municipales par son virage " à droite
toute " exprimé lors de son congrès de
décembre 2007. Dès cette date,
l'orientation est devenue : " Tout pour

cela se passera t il ?

Je discute de cela tous les jours avec
des gens. Et je constate que, quel que
soit leur positionnement,, ils font très
bien la différence entre les partis. Nous
y allons pour défendre la politique
d'Arlette Laguiller et de Lutte ouvrière
au conseil municipal. Cela permet de
pérenniser, d'avoir une continuité dans
nos actions. Et puis, on peut remarquer
que les municipalités de gauche ont une
politique plus sociale que celles de droi-
te.

Au sein de LO, y a t il eu des opposi-
tions à ce choix ?

Nous en avons discuté. L'intérêt d'avoir
des élus au conseil municipal l'a empor-
té. Ça ne peut que nous aider. 

Le militant de LO Maurice Chaynes ne
faisait qu'appliquer en cela l'orientation
du congrès de LO début décembre.
Le texte soumis au vote des délégués,
rendu publique dans Lutte des classes
de janvier, 2008, mensuel théorique de
LO indiquait : " nous aurons bien sûr le
problème d'alliances éventuelles. Nous
ne sommes plus en 2001. La droite a
peut-être encore le vent en poupe.
L'électorat peut-être encore traumatisé
par sa présence à la tête de l'Etat et
tenté de se porter sur ceux des partis de
gauche qui ont des chances de gagner
et, en plus, être décidé à ne pas disper-
ser ses voix. Une situation qui peut être
très défavorable à la gauche de la gau-

che et à l'extrême gauche. Nous avions
prévu, depuis longtemps, deux ans au
moins, que nous risquions d'être lami-
nés à la Présidentielle. Nous n'avions
pas anticipé le résultat mais nous avons
dit et écrit qu'il serait très probablement
très inférieur à celui que nous avions eu
en 2002. Mais quelle que soit la situa-
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quémander un strapontin, par tous les
moyens " Qu'on en juge par l'interview
donnée  le 26 janvier au  Midi-libre par

Maurice Chaynes, représentant de LO
sur la liste Mandroux  ( PS et Modem) à
Montpellier : (3)

"" CC''eesstt  mmiieeuuxx  dd''êêttrree  éélluu  ""

Comment se fait il qu'un membre de
Lutte ouvrière se retrouve sur la liste
PS et MoDem à Montpellier   ?

Mais ce n'est pas particulier à
Montpellier, C'est aussi le cas à La
Ciotat, Perpignan, Saint Chamond.
Notre position était de présenter des lis-
tes autonomes ou de voir s'il y avait des
possibilités d'avoir des élus. En 2001,
nous en avons eu dans certaines com-
munes et cela a été une bonne expé-
rience. Et si on peut en avoir d'autres,
cette fois ci, ce ne sera pas mal.

Comment votre ralliement s'est il
déroulé ?

On en a d'abord parlé au Parti commu-
niste et il nous a accueillis très favora-
blement. Ensuite, nous avons eu un
rendez vous au Parti socialiste, qui
nous a fait la même proposition.

Vous vous retrouvez sur la même
liste que des personnes du MoDem
avec lesquelles vous n'êtes pas
d'accord sur grand chose. Comment

Villes dirigées par le PCF
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tion, nous devons quand même faire
l'effort d'une campagne car obtenir des
élus municipaux est extrêmement
important pour notre rayonnement poli-
tique. Ces élus sont un point d'encrage
dans une ville et l'axe autour duquel
peuvent graviter nos activités locales
(…) La conclusion est que nous devons
essayer de constituer des listes dans le
maximum de localités. Cela ne nous
empêchera certainement pas d'étudier
et d'être ouverts à toutes propositions
d'alliances, que nous étudierons en
fonction des situations, des rapports de
force locaux et des
possibilités d'élus
que ces alliances
pourraient réelle-
ment nous ouvrir.
Nous n'avons en
effet aucun intérêt à
conclure des allian-
ces sur un program-
me d'accords avec
nos éventuels alliés
si cela ne nous per-
mettait pas d'avoir
des élus, voire nous
en empêchait, et
d'autant plus que
nous avons les
moyens de nous pré-
senter indépendamment (…) Dans les
circonstances politiques actuelles, Lutte
Ouvrière souhaite qu'il y ait dès le pre-
mier tour une union de toutes les forces
de gauche et elle est prête à y partici-
per. Ses candidats se présenteront
donc sur de telles listes d'union, sauf si
le Parti socialiste, le Parti communiste
ou les deux refusent cette alliance et
préfèrent la division. Ce n'est que dans
ce cas que Lutte Ouvrière présentera
ses propres listes " (Source : numéro
2060 du 25 janvier 2008 de
l'hebdomadaire de LO) A droite toute !

EExxcclluussiioonnss

Un mois après il n'y avait plus de pré-
cautions de langage :
Pour y parvenir, sachant que ce virage
allait faire grincer les dents, la direction
de LO normalise le débat interne,
empêche la parution de la " tribune de la
minorité " et finit par suspendre les mili-
tants de la minorité ; c'est-à-dire par les
sanctionner en leur enlevant tous les
droits de militant : " Le Comité central de
LO, écrivent les minos dans un commu-
niqué en date du 4 février,  samedi 2

février la " suspension " de la Fraction
l'Etincelle jusqu'au prochain congrès de
l'organisation qui se tiendra en décemb-
re. Cette exclusion de fait, qui
s'applique à tous les niveaux de
l'organisation et toutes les instances et
concerne toutes les activités militantes,
en particulier la participation, rédaction
et vente de la presse nationale comme
d'entreprise, tombe au moment ou LO
effectue un tournant politique à 180° et
cherche à s'intégrer dans l'union de la
gauche à l'occasion des prochaines
élections municipales.

Le prétexte qui a servi de justification à
la direction de LO est d'ailleurs significa-
tif. Cette mesure d'exclusion a été prise
parce que deux conseillers sortants élus
en 2001 sur des listes LO de Wattrelos
(Nord), dont un membre de la Fraction,
n'ont pas accepté d'être écartés cette
année, manœuvre qui n'avait d'autre
objectif que de faciliter les négociations
pour des places éligibles sur la liste de
gauche emmenée par le Parti socialiste.
On ne peut dire plus clairement qu'il
s'agit de se débarrasser de ceux qui
n'accepte pas un alignement derrière le
Parti socialiste et refusent de prôner
une union de la gauche à laquelle LO
s'était toujours opposée jusque-là, que
cette gauche soit dans l'opposition ou
au gouvernement.
Cette intégration ne se fait certes pas
sans mal puisque d'une part le Parti
socialiste a repoussé jusqu'ici les offres
de service de LO dans une majorité des
villes où elle les a proposées et qu'elle
se heurte d'autre part aux réticences ou
même à l'hostilité d'une partie des mili-
tants et sympathisants d'extrême gau-
che. Ces difficultés ne sont d'ailleurs
pas étrangères à la détermination de la

direction de LO à exclure son opposition
interne (…) " (communiqué de la
Minorité, 4 février 2008)

Logiquement, ce virage à droite de LO
qui jette cette organisation dans les
bras de l'Union de la gauche-Front
populaire s'accompagne donc d'un déni
de démocratie interne et d'exclusions.
Au 1er tour des municipales, cette stra-
tégie de LO de participation active aux
listes " d'Union de la gauche ", y com-
pris avec le PRG et le Modem a été
effectuée dans 69 villes.
Résultats du 1er tour pour LO dans ces
listes " d'union " : 36 élus pour LO. (21
sur des listes unitaires avec le Parti
communiste et/ou le Parti socialiste, 15
sur des listes Lutte Ouvrière " ( Source
: site web de LO)
Finalement, à la veille du 2ème tour,
LO, sans doute consciente de
l'énormité de la situation et déjà
confrontée à une crise interne décide,
le 12 mars, par la voix d'Arlette
Laguiller de se retirer des listes d'union
où le PS maintient son alliance avec le
Modem, comme à Perpignan ou
Marseille.
Compte-tenu du 2ème tour, LO obtient
au total 65 élus sur des " listes d'union
" Soit un total de (65+15) 80 élus. (4)

LLOO  ddaannss  llee  ccaammpp  ddee  
ll  ''UUnniioonn  ddee  llaa  GGaauucchhee  --
FFrroonntt  ppooppuullaaiirree  "

LO obtient donc l'essentiel de ses élus
(65) sur des " listes d'union " Elle avait
obtenu 33 élus en 2001 mais unique-
ment sur des listes LO indépendantes.
Le virage à droite est flagrant.
Certes, LO a, au dernier moment, refu-
sé de continuer l'alliance avec le
Modem, parti de droite. Mais il a mainte-
nu l'alliance dans des listes où figurait le
PRG-MRG. Or le PRG-MRG est, tout
autant que le Modem, un parti de la
bourgeoisie. Qu'il soit groupusculaire ne
fait rien à l'affaire. Il est par nature le lien
organique avec la bourgeoisie et ses
intérêts (voir encadré ci-contre)
LO était ainsi en bonne place dans des
listes d'union incluant le PRG (ou MRG)
à Clermont-Ferrand, Clichy, Ivry, La
Chapelle St Luc, La Ciotat, Lanester,
Limeil-Brévannes, Marseille 8ème,
Nogent-sur-Oise, Perpignan, St- Fons,
Vénissieux, Vierzon, Villeneuve d'Ascq
etc.(5)
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La petite famille de l'Union de la gauche presque au complet
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de la LCR qui elle aussi a pris sa part
visant à renflouer l'Union de la Gauche-
Front populaire.

""  AAccccoorrddss  tteecchhnniiqquueess  ""  ??

Comme le signale le communiqué de la
LCR que nous représentons ci-dessus,
cette organisation a cherché systémati-
quement et même déjà pour le premier
tour, des alliances avec le PS et le PCF.
De manière générale, elles ont été refu-
sées, ce qui explique en réalité
l'obligation plutôt que l'envie spontanée
de la LCR de se présenter seule (ou
dans de rares cas avec LO et même le
PT)

Il ne s'agit donc pas de courage poli-
tique sur une ligne de rupture mais bien
des conséquences d'une fin de non-
recevoir du P.-S.

Au second tour, pire encore : la LCR a
dû se maintenir car, à deux exceptions
près (voir plus haut Montpellier et
Morlaix) la proposition d'un " accord
technique " faite par la LCR en particu-
lier au PS a été écartée d'un revers de
main dédaigneux par ce dernier.

A Clermont-Ferrand par exemple où
nous venons de souligner le contenu
politique ouvrier du vote émis par les
électeurs par le biais du bulletin LCR,
cette organisation avait pourtant propo-
sé de fusionner au deuxième tour avec
le PS ce qui est profondément contra-
dictoire avec les raisons manifestées
par les électeurs au 1er tour en faveur
de la LCR, raisons qui se sont confir-
mées au 2ème tour exprimant d'autant
plus fortement une volonté de rupture !
" Il n'y a pas eu d'accord technique avec
le PS qui l'a refusé " a déclaré, désolé,
Besancenot.

Pour la LCR, un " accord technique ",
c'est la présence dans la liste PS par
exemple " sans engagement à une soli-
darité de gestion " selon les propres ter-
mes de la direction de la LCR.
Quelle vaste rigolade ! Pourquoi le PS
accepterait-il de mettre sur sa liste des
gens qui ne voteraient pas le budget ?
En réalité, il oblige, ce qui est logique,
tout élu à passer sous les fourches cau-
dines de sa gestion municipale. Et la
LCR, si elle avait été intégrée, aurait
finalement voté ce qui lui aurait été
demandé, quitte à se pincer le nez au

cratique des électeurs au 1er tour " (6)

Au second tour, là où elle se maintient,
la LCR obtient 20 élus (Foix, Ventabren,
La Couronne, Louviers, Quimperlé,
Prades-le-Lez,Saint-Nazaire, Clermont-
Ferrand, Cavaillon, Palaiseau, Noisy-le-
Grand, Le Haillon. A Montpellier et
Morlaix, la liste LCR fusionne soit avec
les Verts (Montpellier) et obtient 1 élu,
soit avec le PS à Morlaix (3 élues sur la
liste Idées du 1er tour) La LCR totalise
24 élus au second tour soit au total des
deux tours 95 élus ( 71+24) Un record
pour la LCR. Quelles que soient nos
divergences avec la LCR, et elles sont
immenses, il est impossible d'être indif-
férent à un score tel que celui de

Clermont-Ferrand, ville ouvrière, où la
LCR passe de 13,8% au premier tour à
15, 34 au second et obtient 4 élus. Il est
évident qu'une partie de l'électorat
ouvrier s'exprime dans ce vote, tout
autant que dans les scores réalisés par
la LCR dans les villes ouvrières et popu-
laires de la ceinture de Bordeaux. C'est
bien pourquoi il s'agit de souligner à
quel point le contenu du vote émis par
l'utilisation du bulletin LCR est diamétra-
lement contradictoire avec la politique

La plupart de ces alliances lui ont per-
mis d'obtenir des élus. Qu'importe le fla-
con, pourvu qu'on ait l'ivresse ?

LLeess  vviilllleess  ddee  ggaauucchhee,,  pplluuss
ssoocciiaalleess  qquu''àà  ddrrooiittee  ??

Le candidat LO à Montpellier a déclaré
dans son interview au Midi-Libre cité
plus haut : 
" On peut remarquer que les municipali-
tés de gauche ont une politique plus
sociale que celles de droite " Ah bon ?
Les expulsions de logement exécutées
par les maires de gauche, qu'ils soient
PS ou PCF seraient-elles plus " sociales
" que celles de droite ? Les camarades
de LO pourraient-ils nous expliquer ce
phénomène  et surtout l'expliquer
aux expulsés qui se retrouvent
sur le trottoir ?
La privatisation à tour de bras des
services municipaux serait-elle
plus " sociale " que celle effec-
tuée par des maires de droite ?
A moins que  LO veuille nous par-
ler de politique plus " sociale " des
maires de gauche en direction
des immigrés, comme à Ivry, Vitry
ou chez Robert Hue ? La capitu-
lation politique, la soumission à
l'Union de la gauche plurielle
s'accompagnent visiblement de
mystification idéologique. A
l'image du PCF que LO et la LCR
ont semble-t-il l'intention de rem-
placer au fur et à mesure de sa
déconfiture pour le relayer dans-
l'accomplissement des sales
besognes.

LLCCRR  ::  aauu  rrooyyaauummee  ddeess
aavveeuugglleess,,  llee  bboorrggnnee
eesstt    rrooii

Incontestablement, la LCR tire
son épingle du jeu et réalise de
très bons scores électoraux. Du
moins à première vue. Nous allons voir
plus loin que ce n'est pas aussi évident.
" Sur 200 listes présentées ou soute-
nues par la LCR, 109 d'entre elles
dépassent 5% et 29 sont au-dessus de
10%. (…)D'ores et déjà ces listes ont
obtenu 71 élu(e)s.
Des discussions sont en cours, dans
plusieurs villes, pour une fusion tech-
nique, sans engagement à une solidari-
té de gestion, avec des listes PS ou
PCF, afin de respecter le choix démo-
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Besancenot, le chouchou des belles-mères et du
Front Populaire
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début. Telle est la réalité. D'ailleurs,
dans nombre d'endroits, les élus LCR,
entre 2001 et 2008 ont souvent voté le
budget…par tranches.(ceux de LO
aussi) Quelle différence entre le vote
par morceaux et celui en totalité ?

Sur ce point au moins, LO a été, dans
sa volonté d'intégration à la gauche plu-
rielle, moins ambiguë et elle a accepté
par avance, en échange de sa participa-
tion aux listes d'union avec le PS, de
voter le budget de la gauche municipa-
le…
En outre, il faut rappeler, une fois de
plus dans nos colonnes, que la LCR a
de nouveau mis en avant dans son pro-
gramme électoral la lutte pour la "
démocratie participative et la lutte pour
le budget participatif ", basée sur
l'expérience de son homologue brési-
lienne à Porto Alegre, au Brésil.. Le
budget participatif, cela consiste à lier
les habitants, par des assemblées de
quartiers à la gestion de la pénurie :
doit-on choisir la voirie ou les services
sociaux, les déchets ou la crèche muni-
cipale, etc. C'est associer la population
à sa propre déchéance…

Enfin, n'oublions pas de faire la pleine
lumière sur les listes LCR prétendument
indépendantes du 1er tour. C'est loin
d'être aussi simple et aussi transparent
que la LCR le prétend :
" Sur les 200 listes présentées ou sou-
tenues par la LCR, elle ne s'est présen-
tée seule que dans environ 80 commu-
nes. Dans 50 villes, elle a présenté une
liste commune avec les collectifs antili-
béraux ou la gauche alternative (…)
Dans 30 cas, elle s'est présentée avec
le PCF local contrairement à la ligne
nationale du PCF (…) Neuf listes ont
été présentées avec les Alterécolos, 13
listes ont été décrites comme " unitai-
res" sans autre précision, 11 listes ont
été présentées avec des groupes alter-
natifs locaux (…) " (7) Un exemple de
ce panier de crabes : la liste des
Alternatifs et de la LCR à Pau.
Lorsqu'on connaît le programme des
Alternatifs, qui n'ont aucune intention de
s'attaquer au capitalisme, qui veulent
juste être de gentils garçons et filles qui
veulent faire le bien autour d'eux…

EEtt  llee  PPTT  ddaannss  ttoouutt  ççaa  ??

Il n'est pas de bonne morale, dit-on, de
frapper un homme à terre. C'est ce que

nous ferions si nous indiquions qu'une
fois de plus, d'élection en élection, le
score électoral du PT s'enfonce dans
des profondeurs abyssales.
A de rares exceptions, le PT se fait dis-
tancer, écraser devrait-on dire, par LO
et la LCR (sauf bien sûr dans les
quelques endroits où il a fait liste com-
mune avec eux, ce qui est une innova-
tion) et ses scores flirtent avec le ridicu-
le.
Même à Alfortville, où le candidat de La
Commune a été battu par une coalition
sans principe LO-LCR et staliniens,
notre camarade Daniel Petri fait beau-
coup plus que la liste du PT qui perd,
elle aussi son conseiller municipal.
La direction du CCI-PT a l'intention de
proclamer prochainement un Parti
ouvrier indépendant (POI) Outre qu'il
serait intéressant qu'on nous explique,
si, par conséquent, l'actuel PT n'est
donc ni " ouvrier " ni " indépendant ",
que faut-il penser d'un POI dont les
fonts baptismaux sont ceux d'une d'une
énième cinglante déroute électorale et
d'une autre pitoyable auto proclamation.
Dans ce parti aussi, la crise politique
interne s'accélère et l'implosion couve.

LLeess  lleeççoonnss  mmaajjeeuurreess

Les leçons majeures des élections
municipales de 2008 peuvent se résu-

mer ainsi : accentuation de la crise poli-
tique et sociale, défaite de grande
ampleur pour Sarkozy et son gouverne-
ment neuf mois à peine après son élec-
tion, abstention ouvrière record annon-
ciatrice de l'explosion sociale qui vient,
vide politique de représentation de la
classe ouvrière face au " socialisme
bourgeois ", poursuite du déclin du PCF
et montée à la rescousse de l'Union de
la gauche-Front populaire par les deux
principales organisations se réclamant
du trotskysme, LO et LCR, décomposi-
tion du Lambertisme…

PPeeddrroo  CCaarrrraassqquueeddoo,,  
2266  mmaarrss  22000088  

(1)Source : Note sur les élections de
mars 2008 et les résultats du PCF, de
Roger Martelli, rénovateur PCF.    
(2)Idem
(3)quelques semaines après, désavoué
par la base des militants LO de
Montpellier, il sera contraint de se retirer
de la liste PS- Modem 
(4)Source : site web LO
(5)Site web  LO
(6)Site web LO
(7)Site LCR à la veille du 2eme tour
(8)Source : bulletin n° 9 de Socialisme
international, un des courants internes
de la LCR)
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L'alliance avec l'ombre de la bourgeoisie.

Le fait le plus étonnant politiquement est que, dans le Front populaire espagnol, il
n'y avait pas au fond de parallélogramme des forces : la place de la bourgeoisie était
prise par son ombre. Par l'intermédiaire des staliniens, des socialistes et des anar-
chistes, la bourgeoisie espagnole s'est subordonné le prolétariat sans même se don-
ner la peine de participer au Front Populaire : la majorité écrasante des exploiteurs
de toutes nuances politiques était passée dans le camp de Franco Sans aucune
théorie de la révolution permanente, la bourgeoisie espagnole a compris, dès le
début du mouvement révolutionnaire des masses, que, quel que soit son point de
départ, ce mouvement était dirigé contre la propriété privée de la terre et des
moyens de production, et qu'il était absolument impossible d'en venir à bout par les
moyens de la démocratie.
C'est pourquoi il n'est resté dans le camp républicain que des débris insignifiants de
la classe possédante, MM. Azana, Companys  et leurs semblables, avocats poli-
tiques de la bourgeoisie, mais nullement la bourgeoisie elle-même. Ayant tout misé
sur la dictature militaire, les classes possédantes surent en même temps utiliser
leurs représentants politiques de la veille pour paralyser, désagréger, puis étouffer le
mouvement socialiste des masses sur le territoire " républicain ".
Ne représentant plus à aucun titre la bourgeoisie espagnole, les républicains de
gauche représentaient bien moins encore les ouvriers et les paysans : ils ne repré-
sentaient rien en dehors d'eux-mêmes. Pourtant, grâce à leurs alliés socialistes, sta-
liniens et anarchistes, ces fantômes politiques ont joué dans la révolution un rôle
décisif. Comment ? Très simplement en tant qu'incarnation du principe de la révolu-
tion démocratique, c'est-à-dire de l'inviolabilité de la propriété 

Léon Trotsky, Leçons d'Espagne, dernier avertissement décembre1937

Bilan des élections municipales de mars 2008
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État espagnol

s'est fait en Catalogne et le président
basque, Ibarretxe lui a répondu que "le
PSOE et le PNV sont condamnés à
s'entendre". Tout va donc pour le mieux
dans le meilleur des mondes. Mais la
réalité est très différente puisque
l'interdiction des partis et l'impossibilité
de négocier avec l'ETA  et avec les par-
tis nationalistes radicaux, dont il vient
d'emprisonner tous les dirigeants, ne

fait qu'aggraver encore plus la situation
et remet au premier plan le problème
national qu'il avait pourtant placé com-
me le premier objectif politique à résou-
dre au cours de son précédent mandat.

AA  qquuii  pprrooffiittee  llee  ccrriimmee??

La possible victoire  du PP se profilant à
l'horizon grâce à la politique pro-capita-
liste de J.L. Rodriguez Zapatero,
appuyée par le banquier P. Botin (Banco

Santander) qui en a fait l´éloge, c'est
l'attentat providentiel du 7 mars, juste à
la veille des élections, contre un syndi-
caliste de l'UGT et ancien conseiller
municipal du PSOE à Mondragon, ville
ouvrière gouvernée par la formation
Acción Nacionalista Vasca (nationalis-
tes basques radicaux affectés par la loi
des partis qui leur a interdit la participa-
tion aux élections) qui a donné le coup

de pouce nécessaire au
gouvernement Zapatero
pour se maintenir, vaille
que vaille,  aux comman-
des d'une monarchie de
plus en plus chancelante.
Au lendemain des élec-
tions, Zapatero, talonné par
le PP, avec seulement 400
mille voix  et 6 sièges de
plus aux Cortés, se retro-
uve sans majorité absolue
et réduit à quémander des
alliances à des formations
nationalistes, basques ou
catalanes qu'il a lui-même
contribué à affaiblir, en sui-
vant à la lettre les injonc-
tions du PP, l'accusant de
se livrer aux nationalistes.
Mais c'est vraisemblable-
ment au PP franquiste, lui
aussi en crise, qu'il devra
proposer  son "Pacte
d'Etat" afin de garantir la
stabilité et la survie de la
monarchie au service de
laquelle il est prêt à se

sacrifier, comme en d'autres temps.
Seule la mobilisation de la classe
ouvrière, unie avec ses organisations,
comme c'est le cas dans la grève des
chauffeurs d'autobus de Barcelone et
de Madrid qui se poursuit depuis  plu-
sieurs semaines,  pourra faire échec
aux desseins des banquiers, de l'Eglise
et de leur monarchie en banqueroute.

DDoommiinnggoo  BBllaayyaa
LLee  1144  mmaarrss  22000088
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UUnn  ssuuccccèèss  bbiieenn  ffrraaggiillee

Exit IU (Izquierda Unida), ERC
(Eskerra Republicana Catalana),
EA (Eusko Alkartasuna), PNV

(Partido Nacionalista Vasco), et autres
partis régionalistes, tous réduits à une
peau de chagrin et sanctionnés  par
leurs électeurs  potentiels de la  classe
ouvrière, pour le premier ou de la petite
bourgeoisie pour le reste. 

IIzzqquuiieerrddaa  UUnniiddaa  llaammiinnééee..

C'est ainsi que IU, avec seulement
3,80%, le plus bas  pourcentage de son
histoire et deux députés (il en avait
cinq), a perdu son groupe parlementai-
re, laminé jusqu'au point de revenir au
score de ses débuts, en 1986, au-des-
sous de la barre du million de voix. Il est
vrai que son programme électoral n'était
guère alléchant pour les travailleurs,
éclipsant les revendications les plus
pressantes de  la classe  ouvrière com-
me la garantie du droit au travail avec
l'abolition du travail précaire, véritable
fléau de l'Etat espagnol, de la fléxibilité
tous azimuts ou la question des salaires
menacés  par une hausse des prix galo-
pante, alors que le chômage, attisé par
la crise des hypothèques immobilières,
commence à faire ses premières victi-
mes  dans le bâtiment. 

LLee  pprroobbllèèmmee  nnaattiioonnaall  ppeerr--
ssiissttee

Les gains électoraux de Zapatero
s'appuient sur la Catalogne et le Pays
basque. Le PSC  (parti socialiste cata-
lan) et le PSE (socialistes basques) ont
averti Zapatero du danger qu'il y aurait à
faire alliance avec deux partis nationa-
listes : CIU et PNV, qui seront leurs
adversaires aux prochaines élections
régionales. En effet, face aux proposi-
tions du PNV, de procéder  à un preréfé-
rendum sur le droit du peuple basque à
l'autodétermination, Zapatero vient
d'annoncer son intention de réformer le
statut d'autonomie basque, comme cela

Sacrifiant tous ses alliés, effectifs ou potentiels, amoindrissant d'autant sa marge de manoeuvre pour les temps difficiles
que d'aucuns annoncent, la victoire à la Pyrrhus du PSOE (Parti Socialiste Ouvrier Espagnol) a mis un terme à l'une  des
campagnes électorales les plus ternes de ces trente dernères années de monarchie héritées du franquisme. Il coupe par
ailleurs tous les ponts  de négociations  en emprisonnant ses interlocuteurs basques radicaux, interdisant leur participa-
tion aux élections législatives, suivant à la lettre les injonctions de la Conférence Épiscopale et du PP (Partido Popular),

José-Luis Zapatero, Premier ministre du roi
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Balkans

de Le Kosovo est peuplé à 90%
d'Albanais qui sont là depuis la
nuit des temps. La Serbie, surtout

les nationalistes tchetniks, a toujours
dénié au Kosovo le droit à
l'indépendance, comme ce droit avait
été refusé à tous les Albanais (et aux
serbes et aux grecs) par l'empire
Ottoman au temps de sa
puissance.

UUnn  ppeeuu  dd''hhiissttooiirree

L' " argument " avancé par
les tchetniks (ultra nationa-
listes serbes) consiste à
répéter que le Kosovo est le
berceau culturel de la Serbie
puisque les plus anciens tex-
tes religieux et fondateurs de
la culture serbe se trouvent à
Pec, ville du Nord-Ouest du
Kosovo, depuis le 9ème siè-
cle lors du passage des
saints byzantins Cyril et
Méthode qui ont converti les
Serbes au christianisme. Les
Albanais étaient déjà pré-
sents. Lorsqu'en 1389, toute
la chrétienté de l'Europe orientale est
vaincue au champ des Merles, situé au
Kosovo, par l'armée ottomane,
l'islamisation a déjà commencé chez
certains slaves et chez les Albanais. En
1912, la 1ère guerre balkanique qui
oppose d'une part la Serbie, la Grèce et
la Bulgarie à l'Empire turc d'autre part,
se termine par une défaite de ce der-
nier. Les Albanais se voient reconnaître
leur indépendance, quoique gratifiée
d'un roi allemand et amputés du Kosovo
et d'une partie de la Macédoine (21%
d'albanais dans la population.
Les tchetniks au service du roi de
Serbie sont à l'origine de l'assassinat de
l'archiduc des Habsbourgs en 1914, ce
qui fut le détonateur de la première
guerre mondiale. L'un des auteurs de
l'assassinat Basa Cubrilovic échappe à
l'arrestation. Il rédige, en 1938, " un

mémoire " dans lequel il explique qu'il
faut exterminer tous les Albanais en sté-
rilisant systématiquement leurs fem-
mes. Dans une autre région d'Europe,
un raciste du plus grand renom appli-
quait un programme similaire avec les
juifs, les tsiganes et les handicaps, à la
même époque. C'est ce Cubrilovic qui a

été le maître à penser des génocidaires
anti-musulmans Seselij, Nikolic et
Karadzic pendant les guerres qui rava-
gèrent l'ex-Yougoslavie dans les
années 90.

UUnn  pprrootteeccttoorraatt  ddee  ll''OONNUU

Par la suite, après le début de la désin-
tégration de la Yougoslavie post-Tito,
Milosevic, un stalinien vivant à l'ultra
nationaliste persécuta les Kosovars,
interdisant l'usage de leur langue dans
l'administration et les écoles, à partir de
1989. le pacifisme du leader Rugova,
qui a maintenu le Kosovo dans un
pesant silence à l'heure où la Bosnie
était en proie à une guerre monstrueu-
se, a servi les plans de Milosevic jus-
qu'à ce que l'UCK, armée de  libération
du Kosovo dégage les indépendantiste

de cette gangue immobiliste en 1998
avec les suites qu'on connaît : guerre en
1998-1999 conclue par une intervention
de l'OTAN contre la Serbie, échec de la
conférence de Rambouillet réunissant
serbes et albanais et transformation du
Kosovo en une sorte de protectorat de
l'ONU et de l'OTAN en attendant une

hypothétique indépendance,
après des négociations
interminables avec
Belgrade.

AAvveenniirr  ssoommbbrree

Le 10 décembre était la date
butoir pour parvenir à un
accord avec les Serbes. En
l'absence d'accord, les lea-
ders du Kosovo avaient pré-
venu : l'indépendance sera
proclamée à brefs délais, ce
fut fait le 17 février.
Depuis, les ultranationalistes
serbes cherchent les inci-
dents dans la ville de
Mitrovica partagée en deux
communautés de part et
d'autre de la rivière Ibar.

Mais les mêmes savent très bien que la
vallée de Présevo, en Serbie et le
Sandjak musulman de Novi Pazar, égale-
ment en Serbie, peuvent s 'embraser
pour rejoindre les Albanais. La crise s'est
donc approfondie à Belgrade, au point
que le gouvernement d'union a volé en
éclat et que de nouvelles législatives sont
convoquées sous 2 mois.
Au-delà de l'opposition entre tchetniks et
conciliateurs, se profile aussi
l'affrontement entre partisans d'une
Serbie sans UE et d'une Serbie engagée
dans un processus d'intégration de l'UE.
Rien n'est réglé dans la partie de la
Bosnie sous domination serbe.

PPaauull  RRAAUUSSCCHHEERRTT,,  
1111  mmaarrss  22000088
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Carte des Balkans après les accords de Dayton

VViiccttooiirree  dduu  ppeeuuppllee  KKoossoovvaarr
Le 17 février 2008 restera donc la date historique de proclamation de l'indépendance du Kosovo. Plusieurs Etats memb-
res de l'Union Européenne sans parler de la Russie, refusent de reconnaître la légitimité de l'Etat. Parmi eux, l'Espagne du
roi Juan Carlos  ou la Grèce qui considère la Macédoine comme sienne, et le Kosovo comme un supplément indésirable
de l'Albanie. Dans le cas de l'Espagne, c'est évidemment " la question basque et catalane ", qui explique l'hostilité du roi
et de manière générale des gouvernants de l'Etat espagnol, dont Zapatero, le Premier ministre qui vient d'être réélu et
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Palestine

GGaazzaa  llaa  mmaarrttyyrree......
Depuis la victoire du Hamas acquise de manière démocratique lors des élections du 25  janvier 2006, la bande de Gaza est trai-
tée comme un pestiféré par la prétendue " communauté internationale ", en fait tous les complices de l'Etat sioniste. Le peuple
palestinien est puni pour avoir " mal voté ".à Gaza. Le blocus des produits de première nécessité se resserre, Israël contrôlant
les seuls points de passage autorisés pour les marchandises entrant ou sortant de cette enclave. Il s'agit, ni plus ni moins, le ter-
me n'est pas exagéré, d'un génocide perpétré en toute impunité par l'Etat d'Israël secondé par l'Impérialisme qui entend par ce
moyen écraser la résistance d'un peuple devenu aux yeux du monde entier une référence, un symbole du combat
d'émancipation.

E
ntre janvier 2006 et juin 2007, la
bande de Gaza a connu un
appauvrissement constant. Si

l'armée sioniste est partie depuis 2005,
le Fatah parasite l'œuvre du Hamas à
qui il dénie la victoire électorale de
2006.

Tant et si bien que le Hamas, appuyé
sur une partie de la population, a enga-
gé en juin 2007 l'épreuve de force avec
le Fatah, expulsant ses troupes, exécu-
tant les hommes de main de Mohamed
Dahlan, le " ministre de l'intérieur " du
Fatah, et confisquant une quantité
impressionnante de munitions. 

EEttoouuffffeerr  GGaazzaa

A partir de ce moment, Israël
et ses complices du quartet
(EU, UE, etc.…) ont resserré
l'étau au point de rendre la vie
des civils insupportable. Des
chiffres viennent à point pour
décrire de manière impres-
sionnante la situation : des
ONG anglaises et françaises
ont publié récemment un rap-
port, le 6 mars, indiquant que
la situation dans la bande de
Gaza était la pire depuis le
début de l'occupation israélien-
ne en 1967. 

Israël a déclaré Gaza " identité hostile "
depuis septembre dernier, quand le
Hamas maîtrisait tout l'espace de la
bande. Alors même que le Hamas avait
cessé d'envoyer des roquettes sur la
ville de Sderot, l'Etat israélien a provo-
qué une dégradation considérable des
revenus des civils : entre juin et septem-
bre dernier, le nombre de famille
gagnant moins de 1,2 dollars/ jours est
passé de 55 à 70%.

Les sanctions internationales frappent
de plein fouet les 1,5 millions d'habitant
de ces 360 Km2 qui constitue la plus

l'usage d'armes plus lourdes et plus effi-
caces pouvant atteindre, au delà de
Sderot, la ville d'Ashkela, 20 Km plus au
nord et peuplé de 120 000 habitants.
L'armée sioniste a alors déchaîné un
bain de sang entre le 26 février et le 2
mars : 100 civils tués en 5 jours, dont
beaucoup d'enfants. Et là, les protesta-
tions ont fusées, y compris chez les
amis d'Israël, lui faisant comprendre
qu'un point de non-retour allait être
atteint. L'intrusion au camp de Jabaliya
a pris fin et Israël s'en est rentré " chez
lui " si on ose dire. 

Israël a connu un autre échec : le blocus
a été caduc pendant 11 jours en janvier
avec l'ouverture à l'Egypte et l'opération

" hiver chaud " a échoué
en dépit des assassinats
qu'elle a provoqué. 

DDoouubbllee  llaannggaaggee

La répression contre le
Hamas et Gaza a provo-
qué la colère des palesti-
niens de Cisjordanie, tou-
jours victimes eux-mêmes
de la colonisation sioniste
et des brimades de
l'armée. Du coup,
Mahmud Abbas est dans
l'inconfort total : coté

spectacle, il donne son sang pour les
blessés de Gaza, coté diplomatique, il
ne peut plus conduire son dialogue
délétère avec Israël. Tout ce qu'il propo-
se au Hamas, c'est de discuter en vue
d'une trêve avec Israël ! Autant dire que
cette proposition ne peut que durcir
l'attitude des palestiniens qui y décèle-
ront la vraie nature du chef de l'autorité
palestinienne : un cheval de Troie au
service du sionisme avec toutes les
duperies déjà contenues dans les
accords du type d'Oslo en 1993. 

PPaauull  RRAAUUSSCCHHEERRTT,,
99  mmaarrss  22000088
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forte densité humaine mondiale… en
presque 3 ans, le nombre d'entreprise
est passée de 3900 à 195 (" Le Monde
", 8 mars). Toujours dans le même jour-
nal, on apprend qu'une responsable de
l'agence des Nations Unies pour les
réfugiés palestiniens a déclaré " la ban-
de de Gaza est sur le point de  devenir
le premier territoire à être réduit à un
état d'abjection, avec l'acquiescement,
la complicité… et certains diront les
encouragements de la communauté
internationale ". 

DDeesssseerrrreerr  ll''ééttaauu    

Le Hamas et les gazaouis ont pris leur
sort en main en dynamitant le mur sépa-

rant l'Egypte et la bande de Gaza fin
janvier. Pendant onze jours et en dépit
des cris d'orfraie d'Israël, des millions
de palestiniens se sont ravitaillés en
denrées de première nécessité en
Egypte, sans que l'armée et la police
égyptienne ne puissent vraiment inter-
venir. Ce fut probablement aussi
l'occasion de renforcer l'armement du
Hamas, avec des missiles Katoucha de
type Grad fabriqués en Iran. 

Comme Israël n'avait tenu aucun comp-
te de la suspension des tirs de roquette
artisanale durant l'automne 2007, le
gouvernement de Gaza a encouragé

Affamer et réprimer les habitants de Gaza
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Etats-Unis : vers les élections présidentielles

Depuis très longtemps on n'avait
vu dans la population américaine
un tel engouement pour la dési-

gnation des candidats à la présidence.
Derrière la façade du pays le plus riche
du monde quelle est la situation réelle
de la masse des travailleurs de ce pays
? Quelques chiffres
pour mieux com-
prendre : 47 millions
d'américains sont
sans assurance mal-
adie, 2,2 millions de
plus qu'en 2006, soit
un sur six et cette
proportion est nette-
ment plus élevée
chez les noirs et les
hispanos. En 2007,
212  000 emplois
industriels ont dispa-
ru. Des milliers de
travailleurs se voient
saisir leur logement
suite à la crise du
crédit (les subprimes) particulièrement
dans les états ou le tissu industriel est
atteint par les délocalisations. Et par-
dessus tout le bourbier irakien dans
lequel, depuis cinq ans, l'armée du plus
puissant pays impérialiste du monde
patauge dans le sang et la boue, à ce
jour plus de 4000 soldats américains
tués  et 25 000 revenus mutilés, détruits
psychologiquement.

LLaa  rréécceessssiioonn  eenn  mmaarrcchhee

De fait les Etats-Unis sont plongés dans
une crise économique et politique qui
s'est exprimée dans la défaite du Parti
républicain, le parti du Président Bush,
aux élections au Congrès en 2006, avec
au centre le rejet massif de la guerre en
Irak. Le Parti démocrate devenu majori-
taire au Congrès n'a pas pour autant
rompu sur le fond avec la politique de
Bush, il a voté toutes les augmentations
des budgets de guerre pour l'Irak et
l'Afghanistan, ainsi que les diminutions

d'impôts pour les riches. La crise poli-
tique ne s'exprime pas seulement sur le
terrain électoral, mais aussi sur le ter-
rain de la lutte des classes avec la
récente grève des scénaristes du ciné-
ma et de la télévision, celles des
ouvriers du pétrole en Californie, des

ouvriers de la General Motors, des
employés du transport à New York et les
puissantes manifestations de millions
d'ouvriers immigrés en 2006 qui ,de
Chicago à Los Angeles, se sont dressés
contre les projets de loi anti-immigrés.

Espoirs de changement

Bush dans son dernier discours devant
le Congrès a réaffirmé son orientation
politique : diminutions des dépenses de
santé, d'éducation et d'aides sociales ;
diminution des impôts pour les riches et
augmentation du budget de la défense
qui atteint le chiffre phénoménal de 500
milliards de dollars. C'est sur le rejet de
cette politique que surfe Barack
Obama, il exploite le mécontentement
populaire et les espoirs d'un change-
ment profond que l'épouse de l'ex-prési-
dent Bob Clinton ne peut incarner, car
trop liée à l' " establishment ". A la télévi-
sion retransmettant la finale du champ-
ionnat du football américain, le " super-

bowl ", Barack  Obama a fait passer une
publicité dans laquelle on pouvait voir
des images de manifestations, de ras-
semblements, de pauvreté, de destruc-
tions écologiques, de destructions dues
à la guerre. Ce discours a suscité beau-
coup d'espoirs, particulièrement parmi

les noirs et la jeunesse qui sont
venus en masse dans les réuni-
ons du Parti démocrate pour le
soutenir et voter pour lui parce
qu'il est noir, parce qu'il dit ne
pas soutenir la guerre en Irak,
deux raisons majeures, la pre-
mière représentant quelque cho-
se d'inouï aux Etats-Unis.

QQuueellllee  ddiifffféérreennccee  ??

Au-delà des discours, il est bien
difficile de voir la différence de
politique entre les deux candi-
dats du Parti démocrate. Ils ont
voté pour la loi sur l'immigration
autorisant la construction d'un

mur tout le long de la frontière avec le
Mexique et l'expulsion de 5 millions
d'immigrés. Ils ont tous les deux soute-
nu la poursuite de l'occupation de l'Irak.
De la même façon qu'ils soutiennent
l'état d'Israël contre les Palestiniens et
condamnent Chavez, le Président du
Venezuela.
Barack Obama et Hillary Clinton peu-
vent dire beaucoup de choses pour
gagner des voix. Mais comme diri-
geants d'un des deux principaux partis
contrôlant la politique des Etats-Unis, ils
ne sont pas liés aux sentiments anti-
guerre de la majorité de la population,
mais à la défense des intérêts du gou-
vernement américain à travers le mon-
de. 
Le véritable changement ne peut rési-
der que dans la lutte menée par la clas-
se ouvrière et la jeunesse contre la
guerre et pour leurs revendications.

EElliiee  CCooffiinnhhaall,,  
llee  1122  mmaarrss  22000088
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Hillary Clinton et Barak Obama, au coude-à-coude...

OObbaammaa  oouu  CClliinnttoonn  ::  eett  aalloorrss??
A quelques mois des élections présidentielles américaines de novembre 2008, la campagne pour la désignation des candi-
dats a pris un tour inattendu pour les " observateurs " et autres " politologues ". Le pronostic allait de soi, le Parti démocra-
te récupérerait la Maison Blanche et sa candidate serait Hillary Clinton. Le point deux du pronostic est en ce moment com-
plètement déjoué. En effet c'est le sénateur noir Barack Obama qui fait la course en tête., ce qui était loin, très loin du scé-
nario prévu. Pourquoi ? Dans un pays où il n'existe pas un Parti ouvrier, le débat entre deux candidats d'un parti bourgeois
comme le Parti démocrate peut prendre dans certaines circonstances un contour particulier et susciter des illusions mor-
telles. Analyse.
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Cuba : démission de Fidel Castro

CCuubbaa  aapprrèèss  CCaassttrroo  ??
" J'annonce à mes chers compatriotes…que je ne chercherai pas et n'accepterai pas - je répète - je ne chercherai pas et
n'accepterai pas la fonction de Président du Conseil d'Etat et de Commandant en chef. " C'est en ces termes que Fidel
Castro s'est adressé aux Cubains dans une lettre publiée le 19 février dans " Granma " organe du Comité Central du Parti
Communiste Cubain. C'est son frère, Raul Castro, âgé de 76 ans qui lui succède ce 2 mars 2008. Que va-t-il advenir de Cuba
alors que l'Impérialisme US va tenter de profiter de la situation pour reprendre pied par tous les moyens sur l''île, non bien
sûr pour combattre la dictature, qu'elle soit de Castro ou de Raul, mais bien pour détruire les conquêtes de la Révolution de
1958 qui l'a chassé de Cuba.

Le 1°janvier 1959 à trois heures du
matin, le dictateur Batista quitte
définitivement Cuba qu'il gouver-

nait depuis son coup d'état de mars
1952. Quelques heures plus tard,
Ernesto Guevara et Camilo Cienfuegos
entraient à La Havane en pleine grève
générale. Quelle est la situation de l'île
au moment où les guérilléros du "
Mouvement du 26 juillet " prennent le
pouvoir ? 

UUnnee  ccoolloonniiee  ddeess  UUSSAA

Le capital américain contrôle 90% de la
production minière, 90% de la distribu-
tion de l'électricité et du téléphone, 80%
des services publics, 50% des chemins
de fer, 40% de la production sucrière et
25% des dépôts bancaires. 47% des
terres cultivées appartiennent à des
propriétaires américains. 
30 000 propriétaires possèdent 70%
des terres agricoles, tandis que 78,5%
des paysans doivent se contenter de
15% des terres. Quant à la culture de la
canne à sucre, la principale richesse
agricole avec la culture du tabac, 22
grands propriétaires possèdent 70%
des terres cultivables.
Une bonne partie de Cuba est entre les
mains de la Mafia des Etats-Unis. Lucky
Luciano, Meyer Lansky, Santos
Trafficante contrôlent les casinos dans
lesquels ils blanchissent l'argent de la
drogue, de la prostitution…La Havane,
paradis de la mafia est un immense bor-
del pour touristes américains où la
famille Batista et des membres de
l'armée prélèvent leur dîme sur les
machines à sous et les parcmètres.
Autant dire que Cuba est une colonie
des Etats-Unis.

CCaarraaccttèèrree  ddee  llaa  rréévvoolluuttiioonn

Au mois de mai 1959, la loi de réforme
agraire est signée. Les entreprises du
téléphone et de l'électricité sont natio-
nalisées. Les raffineries de pétrole qui

appartiennent toutes à des compagnies
américaines (Standard Oil, Texaco,
Shell) refusent de vendre du pétrole, de
prêter des navires-citernes pour son
transport…le 16 juin, elles sont nationa-
lisées. Le 3 février 1960, John Kennedy,
Président des Etats-Unis décrète un
embargo total pour le commerce avec
Cuba. Le 16 avril 1961, Fidel Castro
définit la révolution cubaine comme

révolution socialiste, le lendemain 1500
exilés cubains armés, entraînés et
financés par la CIA, avec l'accord du
gouvernement Kennedy, débarquent
dans la baie des Cochons, ils sont écra-
sés au bout de trois jours de combats.

EEtt  mmaaiinntteennaanntt  ??

Le retrait de Fidel Castro a suscité
quelques espoirs pour le gouvernement
des Etats-Unis, Bush a toutefois
repoussé l'idée de se réunir avec Raul
Castro en déclarant que " ce serait une
erreur de converser avec un tyran ". Du
côté des candidats à la présidence,
McCain, du Parti républicain,  s'est
exclamé : " J'espère que Fidel pourra
bientôt se réunir avec Marx " ; Barack
Obama, du Parti démocrate a affirmé
pour sa part n'avoir aucun problème
pour se réunir avec Raul Castro tandis
que sa concurrente Hillary Clinton a

montré beaucoup plus de réticences.
Mais aucun d'entre eux ne s'est pronon-
cé pour la levée du blocus que
l'impérialisme américain impose depuis
bientôt 50 ans au peuple cubain. Ce
blocus est le principal responsable des
souffrances endurées par le peuple
cubain, en effet pas un médicament,
pas de denrées alimentaires, aucun
produit de base ne peut arriver à Cuba

que ce soit
d'Europe ou
des Etats-
Unis.
Que veut
l'Impérialisme
sous la direc-
tion des Etats-
Unis ? En finir
avec toutes les
conquêtes de
la révolution
cubaine , avec
le système de
santé publique
gratuite et
d ' é d u ca t i o n

publique gratuite qui, suivant les critè-
res de l'ONU, classe Cuba au sixième
rang des nations du monde (99,8% de
la population est alphabétisé et
l'espérance de vie est de 78 ans). En
finir avec la réforme agraire, avec les
nationalisations. L'espoir de
l'impérialisme ne réside pas dans le
peuple cubain qui doit arracher la liberté
de s'organiser en partis et syndicats
indépendants, mais dans la recherche
au sein de l'Etat cubain et dans le Parti
communiste d'un " Gorbachev des tro-
piques " qui ouvrirait la voie à la restau-
ration capitaliste .
La défense des conquêtes de la révolu-
tion cubaine est étroitement liée au
combat des masses contre
l'impérialisme en Amérique latine et par-
ticulièrement au Venezuela, en Bolivie
et en Equateur.

Elie Cofinhal, 
le 13 mars 2008
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Fidel Castro et son frère Raùl
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Venezuela 

Le monde a pu voir l'aberrant mas-
sacre perpétué par le gouverne-
ment de Uribe et ses forces mili-

taires, dirigés et soutenus par les Etats-
Unis contre Raul Reyes et dix sept gue-
rilleros colombiens. Le refus d'accepter
l'échange des otages, comme un pas
dans la voie de la résolution de la crise
interne que vit la Colombie depuis plus
de cinquante ans, démontre que le che-
min choisi par l'oligarchie vassa-
le, soumise à l'impérialisme
nord-américain est celui de pro-
voquer une escalade
d'agressions qui justifierait la
transformation du territoire
colombien en état génocidaire
pour contrôler l'Amérique latine,
à l'exemple d'Israël pour La
Palestine, le Liban et tout le
Moyen Orient.

EEssccaallaaddee  gguueerrrriièèrree

Contrairement à l'histoire men-
songère d'un supposé affronte-
ment armé, il est prouvé que ce
qui est arrivé est un massacre
dans un campement situé sur le
territoire Equatorien. Pour
essayer de démontrer les rela-
tions économiques des FARC
avec le gouvernement Chavez
et la permission donnée par le
gouvernement équatorien à
l'entrée des guerilleros sur son territoire,
les forces armées colombiennes ont
ajouté un nouveau mensonge en mon-
trant des ordinateurs qui auraient appar-
tenu à Raul Reyes et qui, de manière
insolite, seraient restés intacts au milieu
du bombardement.
Le massacre commis est la démonstra-
tion la plus claire du rejet par Uribe d'un
accord  et d'un échange humanitaire.
Alors que quatre otages étaient libérés,
la réponse du gouvernement est  la
mort, générant un sentiment
d'impuissance et de terreur parmi les
parents des autres civils aux mains des

FARC. Il est apparu  que le gouverne-
ment colombien n'est pas intéressé ni
par la vie des otages, ni par la paix,
mais par la continuation de son escala-
de guerrière mettant en danger toute la
région. Nous répétons, une fois de plus,
que les FARC ont le droit, devant cette
situation, de se défendre du gouverne-
ment colombien, des mercenaires yan-
quis et des forces paramilitaires,  mal-

gré que nous ne partagions pas leurs
méthodes de séquestrations de civils et
leurs autres actions minoritaires qui ne
renforcent pas la lutte pour en finir avec
le gouvernement d'Uribe.

BBaasseess  mmiilliittaaiirreess

Mais les Etats-Unis et leur supporter Uribe essaient, non seule-
ment d'écraser à travers la répression les forces de la guérilla -
ce qui signifie un sérieux risque de mort pour les otages des
FARC un fait qui, sûrement, serait considéré comme " un domma-
ge collatéral " - mais aussi d'aboutir à une situation politique et
militaire qui donnerait une justification aux Etats-Unis pour conso-
lider et étendre ici ses bases militaires afin de redoubler

d'agression contre nos peuples, alors qu'il impulse au Venezuela
des mesures de sabotage économique contre le peuple et le pro-
cessus révolutionnaire, tout en persistant dans le soutien aux ten-
tatives séparatistes en Bolivie. 

LLeess  ttrroouuppeess  dd''EEqquuaatteeuurr  eett
dduu  VVeenneezzuueellaa  aauuxx  ffrroonnttiièè--
rreess  ddee  llaa  CCoolloommbbiiee

Comme il était logique, le gouvernement de Correa, face à
l'attitude d'Uribe a rompu les relations avec son gouvernement.
Il en est de même pour le gouvernement du Venezuela qui a rap-
pelé, lui aussi, son ambassadeur de Bogota et expulsé de notre
pays la représentation colombienne. Les deux gouvernements,
ont déployé leurs troupes, préventivement, aux frontières de la
Colombie, des mesures que nous considérons comme justifiées,
en défense et protection de la souveraineté territoriale de nos
pays et pour faire face à de possibles et nouvelles incursions et
attaques du gouvernement colombien et de l'impérialisme.

MMoobbiilliissaattiioonnss

Nous croyons qu'il est nécessaire que
les gouvernements Chavez et Correa
appellent à de massives mobilisations
populaires contre l'agression, aussi
bien en Equateur qu'au Venezuela.
Dans le même temps que l'on fait des
pas en avant dans la coordination avec
toutes les forces réellement démocra-
tiques, ouvrières, populaires et socia-
listes de Notre Amérique pour organi-
ser des mobilisations continentales en
exigeant, en premier lieu, la cessation
de toute agression et le retrait immé-
diat des bases militaires américaines de
tout le territoire de l'Amérique du Sud. 
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Alors que le Venezuela est l'objet d'un blocus économique de la part du gouvernement colombien d'Uribe, pour organiser la
pénurie alimentaire et que les avoirs étrangers de l'entreprise nationale pétrolière PDVSA ont été confisqués à la demande
de l'entreprise américaine Exxon Mobil, des bruits de bottes se font entendre aux frontières entre la Colombie et l'Equateur
d'une part et la Colombie et le Venezuela d'autre part. On trouvera ci-dessous des extraits  d'une déclaration de " Marea
Socialista " journal du collectif de militants révolutionnaires dans le Parti socialiste unifié du Vénézuela (PSUV)

UUrriibbee,,  ll''hhoommmmee  ddee  BBuusshh
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Venezuela : campagne internationale 

EEnn  ddééffeennssee  dd''OOrrllaannddoo  CChhiirriinnoo
Orlando Chirino a été licencié sans motif de l'entreprise pétrolière nationale du Venezuela (PDVSA) au mois de décembre 2007.
Il est membre de la direction du syndicat des ouvriers du pétrole SINUTRAPETROL, Coordinateur de l'UNT (Union Nationale
des Travailleurs). Militant depuis des décennies  en défense de la classe ouvrière, il est un ardent partisan de l'indépendance
des syndicats par rapport à l'Etat, aux partis et aux religions. Des milliers de responsables syndicaux et/ou politiques des pays
suivants ont signé la pétition ci-dessous que nous vous appelons à signer : Argentine, Bolivie, Brésil,Colombie, Costa-Rica,
Chili, Mexique, Nicaragua, Paraguay,Venezuela, Cuba, Haïti, Etats-Unis, Autriche, Biélorussie, Espagne ,France, Grèce, Italie,
Norvège etc.

Pétition

A M. Rafael Ramirez
Ministre de l'Energie et du Pétrole,
Président de Pétroles du Venezuela.
Et aux membres de la Direction de
PDVSA

Les soussignés s'adressent à vous pour
obtenir la réintégration immédiate à son
poste de travail d'Orlando Chirino, coor-
dinateur national de l'Union Nationale
des Travailleurs (UNT), qui a joué un
rôle déterminant contre le coup d'état
d'avril 2002 et dans la défense de
l'industrie pétrolière contre le lock-out
patronal fomenté contre PDVSA cette
même année.
Orlando Chirino a été licencié injuste-
ment de PDVSA alors qu'il est sous la
protection de la Loi organique du travail
concernant les droits syndicaux comme
membre de la direction de Sinutrapetrol
(Syndicat unique des travailleurs du
pétrole), avec la responsabilité de
Secrétaire à l'hygiène et à la sécurité et
comme coordinateur national de l'UNT.
Pour ces raisons et en relation avec le
parcours militant d'Orlando Chirino, qui
depuis plus de 30 ans s'est consacré au
service de la classe ouvrière vénézue-
lienne en tant que dirigeant syndical
reconnu par des milliers de travailleurs,
et indépendamment de ses positions
politiques et idéologiques nous nous
adressons à vous pour obtenir sa réin-
tégration à son poste de travail.

Recevez nos salutations ouvrières et
démocratiques.

Le samedi 2 février 2008

Premiers signataires : Abad Vincent ,
Président de SM VIVRE, Marseille (13) -
Arneguy Janie, Conseillère municipale,
Les Alternatifs, Nîmes (30) - Barlo
Christian, responsable CGT à l'arsenal de
Toulon, militant PCF (83) - Bruneel Jean-
Marc, syndiqué CFDT, trésorier du groupe
Verts, Dunkerque (59) -  Brunier Christian,
député socialiste, Genève (Suisse) -
Carasso Elie, professeur de philosophie
retraité, Tarascon (13) - Carrasquedo
Pedro, documentaliste, membre du Bureau
National de la CGT culture - Chantron
Pierre, Godard Pierre, Sala Gérard, syndi-
qués FSU , élus CAP, Marseille (13) -
Chesnais François, professeur émérite

Université Paris-nord, Paris - Circhirillo Joseph, secrétaire du syndicat FO MSA,
Montpellier (34) - Cofinhal Elie, rédacteur en chef du mensuel " La Commune " -
Conejero Antoine, responsable de l'Association des Cercles de Défense Laïque (34) -
Contaux Jean-Charles, membre du bureau du SNU, Epinal (88) - Couderc Amaury,
ex-maire et Conseiller régional, PS/RAG (91) - Dael Laure, conseillère générale (27) -
Debrion Marie-Claude, membre du Conseil national de SUD travail affaires sociales
(69) - Delbeke Olivier, secrétaire adjoint du syndicat CGT de OM IGN - Deumié
Philippe, secrétaire départemental du SNUDI FO (34) - Ducrot Robert, membre du
Bureau National de la CGT culture, Paris - Fourmentel Roland, militant PCF, Maire
adjoint Dunkerque (59) - Hetzel Corentin, étudiant, porte-parole de la FSE (93) -
Lefaure Jérôme, conseiller municipal, Semarey (21) - Legros Alex, membre de la CE
du syndicat CGT des territoriaux du Mans (72) - Marchand Grégory, secrétaire national
du Syndicat Etudiant Unitaire et Laïque - Maugars Yanick, secrétaire national du syndi-
cat CGT-ONAC, Montpellier (34) - Moreau Christian, syndiqué SNUDI-FO, Maire de
Dannemoine (89) - Pallares Aran Francis, secrétaire départemental de SUD
Education, St Michel sur Orge (91) - Petri Daniel, cheminot, ancienconseiller municipal
d'Alfortville (94) - Presumey Vincent, secrétaire départemental de la FSU (03)
Reynaud Georges, Responsable MODEF (Syndicat paysan) région Rhône-Alpes (26) -
Rignac Jean-Paul, salarié EDF, administrateur CGT FNME (77) - Romain au nom de la
CNT du Jura (39) - Rousseaux Cyrille, responsable DS, CNT du Jura (39)  - Sanquer
Christine, membre du Bureau National des territoriaux FSU, Marseille (13) - Susanj
Vladimir, secrétaire général du syndicat CGT des archives de France, Paris - Thiriet
Régis, conseiller syndical SNUDI FO (34) - Tollenaere Eric, Président national du club
République Sociale - Valyi Etienne, Snasub (FSU), membre de la  Commission
Administrative Nationale, Lyon (69) - Vezinhet Joél, secrétaire départemental du
SNUipp (FSU) de l'Hérault (34) - Viala Guy, conseiller syndical SNUDI FO (34)
.Demaret Mathieu, étudiant, Président national du Syndicat Etudiant Unitaire et Laïc
(SEUL) Paris Tellier Emeric, étudiant, Président national du (SEUL) Sorbonne Paris 1
Marchand Grégory étudiant, Secrétaire fédéral du (SEUL) Paris Michèle Griselda,
étudiante, Secrétaire du (SEUL) Paris 3 Clément Rogier,Etudiant Villemomble(93)
Annick Boscher,CGT LaPoste 94 Giséle Nouvian CGT La Poste 94 Patric
Eininger,CGT, DP France Télécom, Arcueil 94 Sébastien Dandurand, La
Poste,Secrétaire Départemental CGT, Créteil 94 LaurenceGiudicelli, La Poste,
Secrétaire départementale CGT, Créteil,94 
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Orlando Chirino

Envoyer les signatures : 
lacommune@lacommune.org
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Histoire : la première guerre mondiale, 14-18

LLaa  DDeerr  ddeess  DDeerrss
Le dernier des poilus, Lazare Ponticelli, est décédé le 12 mars 2008 à l'âge de 110 ans. Un hommage lui a été rendu dans
l'église des Invalides en présence de Nicolas Sarkozy, François Fillon, Jacques Chirac et Lionel Jospin. En fin de cérémo-
nie, un élève de cinquième a lu un poème dans lequel il est dit :  " C'est grâce à vous, à tous les Poilus que nous vivons
aujourd'hui dans un pays libre. Merci " Contre cette nouvelle " Union sacrée ", il est bon de rappeler quelques faits que ceux
qui nous gouvernent, fidèles zélateurs des bellicistes de 1914 ne veulent pas trasmettre aux nouvelles générations, à com-
mencer par une évidence : la première guerre mondiale est une boucherie pour le partage impérialiste du monde, quel qu'en
soit le prix humain. Un peu d'Histoire.

Le 28 juin 1914 à Sarajevo,
l'archiduc François Ferdinand,
héritier de l'empire Austro-hon-

grois est assassiné par des nationalis-
tes serbes. Le 23 juillet 1914, cet
Empire lance un ultimatum à la Serbie
et le 28 juillet lui déclare la guerre. Le 3
août, l'Empereur d'Allemagne déclare la
guerre à la France, la première guerre
mondiale commence.

99  mmiilllliioonnss  ddee  mmoorrttss......

8,5 millions de soldats français furent
en effet engagés dans la guerre de
1914 à 1918.  Durant cette guerre
1.450.000 soldats français sont morts, 4
millions furent blessés. La guerre fit
600.000 veuves et 760.000 orphelins. 
Deux millions d'Allemands, 1,7

millions de Russes, 1,5 millions
d'Austro-hongrois, 750.000
Britanniques, 116.000 Américains et
70.000 Africains des troupes colonia-
les ont péri. La première guerre mon-
diale a fait au total neuf millions de
morts dans le monde et près de 20
millions de blessés, dont la moitié
mutilés. En France et en Allemagne,
un soldat mobilisé sur six a été tué. La
plupart avaient entre 18 et 25 ans.    

......ppoouurr  llee  pprrooffiitt  

Durant tout le XIX°siècle, les princi-
pales puissances impérialistes,
l'Angleterre et la France se sont parta-
gées le monde en constituant des
empires coloniaux. C'est ainsi qu'en
1885 à la conférence de Berlin, ils ont
dépecé l'Afrique en laissant quelques
miettes au Portugal, à l'Espagne, à
l'Allemagne, à l'Italie  et au roi des
Belges.
Ce partage du monde qui a conduit à

la formation de l'impérialisme ne peut
satisfaire les puissances financières
des impérialismes secondaires, particu-

lièrement en Allemagne. Il conduit inévi-
tablement à la guerre pour un nouveau
partage du monde.

LL''UUnniioonn  ssaaccrrééee

Dans tous ses congrès internationaux
précédents la guerre, à Stuttgart et à
Berne, la II° Internationale vote des
décisions de condamnation du conflit
international qui est de plus en plus
imminent. Les 29 et 30 juillet 1914, le
Bureau International de l'Internationale
socialiste se réunit à Bruxelles sans
qu'aucune décision ne soit prise. 
Le 31 juillet 1914, Jean Jaurès est

assassiné par Raoul Villain, celui-ci

sera, juste retour des choses, pendu
par les républicains espagnols le 14
septembre 1936 à Ibiza. A l'enterrement
du dirigeant incontesté de la SFIO, on
assiste à un déferlement d'unité natio-
nale, Léon Jouhaux, responsable de la
CGT, y prononce un discours de va-t-en
guerre.

La social-démocratie allemande com-
me son homologue française votent les
crédits de guerre. Seul Karl Liebknecht,
après avoir une fois voté pour, brisera la
discipline de parti et  votera contre au
Reichstag où il était député du Parti
social-démocrate. De l'Internationale
socialiste, seuls le Parti bolchevik et le
Parti socialiste serbe ne se rallient pas à
leur bourgeoisie.
La social-démocratie passée du côté

de la défense de l'ordre bourgeois, la
voie était libre pour le premier grand
massacre du XX°siècle.

LLaa  RRéévvoolluuttiioonn  rruussssee

Le 17 avril 1917, le général Nivelle
lance une offensive au chemin des
Dames dans l'Aisne, 40 000 soldats
refusent de monter en ligne. L'Etat-
major français répond par des fusillés
pour l'exemple.
Dans tous les pays, les masses se

mettent en mouvement contre la guerre,
c'est au cri de " A bas la guerre ! "  que
commence la révolution russe de
février à octobre 1917, jusqu'à la prise
du pouvoir par les soviets sous la direc-
tion du Parti bolchevik. Le drapeau rou-
ge va flotter sur la cathédrale de
Strasbourg, l'empereur d'Allemagne est
déchu, l'empire austro-hongrois vole en
éclat…
L'Europe exsangue, le prolétariat

européen décimé, c'est l'impérialisme
américain qui va dominer le monde. Le
traité de Versailles qui conclut cette pre-
mière guerre impérialiste, l'isolement de
la révolution russe, avec la défaite des
mouvements révolutionnaires des
années 1917-23, principalement en
Allemagne, celle de la révolution espa-
gnole en 1936-39, autant d'éléments qui
vont être à la source de  la deuxième
guerre mondiale. 

EElliiee  CCooffiinnhhaall  
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Maudite soit la guerre...
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La Commune du prolétariat parisien, en 1871,
n’a pas cessé de nourrir de ses leçons le mou-
vement ouvrier international. Karl Marx et
Friedrich Engels seront amenés à corriger le
Manifeste du Parti communiste en précisant
dans la préface de 1872 : « La Commune,
notamment, a fourni la preuve que la classe
ouvrière ne peut pas simplement prendre pos-
session de la machine politique existante et la
mettre en marche pour la réalisation de ses pro-
pres buts. ».
C’est ainsi que la Commune de Paris, premier

gouvernement ouvrier et paysan, démontrera
aux yeux du monde la capacité de la classe
ouvrière à prendre en main sa propre destinée
et, par là même, à lutter pour l’émancipation de
l’humanité des chaînes de l’exploitation et de
l’oppression capitalistes.
Notre revue s’inscrit pleinement dans cette

continuité révolutionnaire, celle qui amènera
Léon Trotsky à lutter pour la IVe Internationale.

Ce fut précisément Marx qui découvrit le premier la
grande loi du mouvement historique, loi selon laquelle
toute les luttes historiques, qu'elles soient menées sur
le terrain politique, religieux, philosophique ou dans
tout autre domaine idéologique ne sont, en fait, que
l'expression plus ou moins nette des luttes des clas-
ses sociales

Friedrich Engels.  Extrait de la Préface à la troisième
édition allemande du livre de Marx "  le Dix huit bru-
maire de Louis Bonaparte ".   
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